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JO _ JITSTTFLOTDZJCTJIOTST 

Aux termes des lois de decentralisation du 2 mars 
1982, relative aux droits et libertSs des communes, des 
d6partements et des r^gions ; du 7 janvier 1983, relative & la 
r6partition des comp6tences entre les communes, les 
d6partements, les r^gions et 1'Etat ; et du 22 juillet 1983, 
compl6tant la loi du 7 janvier 1983, les biblioth^ques 
centrales de prSt (BCP) ont 6t6 transf6r6es aux d6p 
artements, tandis que les "biblioth6ques municipales (BM) sont 
organis6es et financ^es par les communes". 

Ces lois, effectives depuis le ler janvier 1986 
laissent aux collectivitSs locales la responsabilit^ de d^finir 
les objectifs, les priorit§s et les enveloppes budg^taires de 
leurs bibliothdques. Ceci pourrait cr6er une Smulation et 
stimuler les innovations, notamment en mati&re de coop6ration, 
non seulement entre les BM, les bibliothdques municipales 
classdes (BMC) et les BCP, mais 6galement entre ces 
bibliothdques publiques et les centres de documentation des 
entreprises privSes. 

A.PROBLEMATIQUE ET JUSTIFICATION 

1.PROBLEMATIQUE : 

Auj ourd'hui plus qu'auparavant, avec 1'explosion de 
1'information et le d6ve1oppement technologique, aucune 
bibliothdque ni centre de documentation ne peut isolement 
r6pondre d. la totalit6 des besoins de son public r6el et 
potentiel. Elle a besoin de faire appel aux ressources 
documentaires d'autres bibliothdques, qu'elles que soient leurs 
typologies et leurs sp^cialisations. 

C'est pour cette raison qu'est n6e en 1985 1'Agence 
de Coop6ration R6gionale pour la Documentation (ACORD) dont 
l'un des objectifs est "de contribuer S la mise en rdseau des 
biblioth^ques et des centres de documentation de la r6gion 
Rhdne-Alpes". Or on constate que les bibliothdques des 
collectivitds territoriales sont pr6pond6rantes dans cette 
Agence de coopdration. 

On peut alors se demander si la d6centralisation de 
1986 favorise les rapports des BCP, des BM, des BMC avec les 
centres de documentation des entreprises priv6es de la region 
Rhone-Alpes. 
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2.JUSTIFICATION : 

Par ailleurs, des investigations men6es ont r6v616 
a) qu' aucune ou tr6s peu de bibliothdques 

publiques, sur toutes celles que compte Rhone-Alpes, n'est en 
relation avec le service de documentation des entreprises 
priv^es de la r6gion ; 

b) qu'aucune etude n'a encore 6t6 realis^e sur 
cette question en Rhdne-Alpes depuis la decentralisation en 
1986 et meme avant cette date ; 

c) qu'aucune 6tude n'a encore 6t6 faite sur les 
centres de documentation des entreprises priv6es de la rfegion. 

Aussi, ce sujet de m6moire, limit6 dans le temps et 
dans 1'espace, serait-il venu opportun6ment. 

B.CHAMP D1ACTION 

"La d6centralisation et les rapports des 
biblioth&ques des collectivit6s locales avec les centres de 
documentation des entreprises priv6es en Rhdne-Alpes". Le sujet 
porte en lui-meme les 616ments de son champ d'action. 

1.LIMITATION DANS LE TEMPS : 

II sera question ici de consid^rer la 
d6centralisation d partir du moment ou elle est devenue 
effective pour les BCP en particulier, c'est-&-dire le ler 
janvier 1986, jusqu'au jour d'aujourd'hui. Puis on va alors se 
demander si d travers le processus de d6centralisation et 
notamment 1'indispensable coop6ration qu'il engendre, les 
rapports des bibliothdques publiques avec les centres de 
documentation pourraient etre favoris^s. Mais le temps me 
manquerait,1'espace aussi, de parler de toutes . les 
bibliothdques publiques de la rdgion Rhdne-Alpes, la 2e en 
France, aprds la rfegion parisienne, dans les domaines 
6conomique et culturel en particulier. 

2.LIMITATION DANS L'ESPACE : 

Pour les raisons 6voqu6es pr6cedemment, j'ai choisi 
de baser mon fetude dans la r6gion sur : d'une part deux BMC, 
deux BCP et la Direction r6gionale des affaires culturelles 
(Drac) ; une enquete Ecole Nationale Sup6rieure de 
Biblioth6caires (ENSB) d'autre part. 
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a) Deux BMC, deux BCP, la Drac : 

*Les deux BMC sont celle de Lyon qui a constitu6 
une documentation sp6ciale sur la r6gion et qui envisagerait de 
collaborer avec les centres de documentation des entreprises de 
Rhdne-Alpes. Celle de Valence aussi qui a une documentation 
sp6cialis6e en droit, en sciences 6conomiques,etc. et qui 
pourrait coopSrer avec les services de documentation des 
entreprises de la rfegion. 

*Quant aux deux BCP, ce sont la BCP du Rhone qui a 
peut-etre le privildge d'etre localis6e dans le dSpartement le 
plus urbanisd et ou se trouveraient les centres de 
documentation les plus importants des entreprises priv6es. Et 
la BCP de 1'Arddche, situ6e dans un d6partement rural oii il n'y 
a ni universit6, ni bibliothdque universitaire. Mais 0C1 les 
Petites et moyennes entreprises/industries (PME/PMI) 
6prouveraient le besoin d'une documentation sp6cialis6e propre 
S assurer le dSveloppement de leurs entreprises. 

*S'agissant de la Drac Rhdne-Alpes et notamment le 
conseiller technique pour le livre et la lecture, il faudrait 
simplement dire qu'il est d^sormais "1'interlocuteur naturel 
des 6tablissements decentralisds avec 1'Etat". 

b) Une enquete ENSB : 

Celle-ci porte sur 1' 6tat des lieux. C'est-di-dire 
1'inventaire des services de documentation, la place de la 
documentation, les fonctions et la qualification du 
documentaliste, la coop6ration avec les bibliothdques des 
collectivit6s locales de la r6gion, etc. 

Dans le cadre de cette enquete (voir mSthodologie 
et questionnaire ci-dessous) que je ferais pendant l'6t6,des 
entreprises de tous secteurs et de toutes tailles seront 
contactfees, 1'objectif 6tant finalement de faire un inventaire 
(certainement pas exhaustif) des entreprises de la r6gion ayant 
un centre de documentation. Mais avant d'arriver a cette 
mdthodologie d'enquete, il est ndcessaire de d6finir certains 
concepts. 

C.DEFINITION DE CONCEPTS 

Mon sujet de m6moire comporte trois concepts-cl6s : 
d6centrali sation, bibliotheques des collectivitSs locales et 
centres de documentation des entreprises priv6es qu'il convient 
a pr^sent de dSfinir pour la clart6 de 1'exposS. 
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l.LA DECENTRALISATION : 

C' est ce qui s' est pass6 par exemple pour les BCP 
en 1986 lorsqu'effectivement elles ont 6t6 transf6r6es aux 
dSpartements. Cependant, ce processus n'est pas encore achev6, 
puisque : 

a) le personnel d' Etat des BCP et des BMC reste 
encore d'Etat j usqu'd sn passage dans la Fonction publique 
territoriale (FPT) ; 

b) une r^forme fiscale est n6cessaire, qui 
consistera S. doter les collectivit6s locales de ressources 
propres. 

2.LES BIBLIOTHEQUES DES COLLECTIVITES 
LOCALES : 

On peut les regrouper en deux. Ce sont : 

a) les BCP et les BM, respectivement service 
departemental et service communal non obligatoires de lecture 
publique dont la principale mission (h6rit6e de 1'Etat) est de 
desservir en livres et autres documents la population des zones 
rurales, c'est-§-dire les habitants des villes de moins de 
10.000 habitants, pour les BCP. Tandis que les BM ont pour 
mission essentielle de fournir au plus large public possible le 
plus large dventail de livres et autres documents. 

b) les BMC. Elles ont regue cette distinction en 
1931 en raison de la pr6sence dans leurs collections d'un fonds 
ancien d'Etat important. Elles se distinguent des BM par le 
fait que le Directeur, et, le cas 6ch6ant ses adjoints sont, 
apr6s consultation du Maire, nomm6s par 1'Etat. Leur salaire 
est ci la charge de ce dernier. 
Du point de vue de la constitution et du d6veloppement de leurs 
collections, toutes ces bibliothdques publiques fondent leur 
travail sur des principes prdcis : encyclopSdisme, neutralit6, 
pluralitS. Ceci dans le but de r^pondre d un besoin d'int6ret 
g6n6ral. 

Or c'est d ce niveau que les bibliothSques 
publiques, organis^es en rdseau, pourraient coopdrer avec les 
centres de documentation des entreprises privSes. Car si l'on 
se place du point de vue de 1' int^ret de la collectivit6, les 
demandes du commerce et de 1'industrie, si difficiles soient-
elles d satisfaire, ne sont pas moins importantes que celles du 
lecteur individuel. 
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3.LES CENTRES DE DOCUMENTATION DES 
ENTREPRISES PRIVEES : 

II ne s' agit pas de prendre 1' entreprise dans sa 
globalit6. En fait, il s'agit du service de documentation 
c'est-d-dire une entit6 qui n'a pas d'existence propre mais 
qui est toujours rattach^e S une entreprise priv6e dont elle 
n'est qu'un service fonctionnel. C'est par exemple le cas du 
service documentation centrale de Renault V6hicules Industriels 
bas6 St Lyon, 129, rue Servient, la Part-Dieu, 69003 Lyon. 

Ce service-ldt peut intSgrer la bibliothdque 
sp6cialis6e de 11entreprise, s'il y en a une, dans la mesure ou 
celle-ci collecte, traite et diffuse tout document pertinent 
par rapport aux activit6s principale et secondaire de 
1'entreprise. 
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Je 1' ai annoncd plus haut : j' aurais £. faire une 
enquete pendant 1'6t§. Celle-ci est fond6e sur un questionnaire 
et des entrevues. Mais avant tout, quels sont les objectifs du 
stage, des visites puis des entrevues que je ferais pendant cet 
6t6 ? 

A.OBJECTIFS 

l.DU STAGE ET DES VISITES : 

Ils s'6tendent sur trois mois pendant 1'6t6 et je 
les passerais d la fois en bibliotheques publiques (BCP, BM, et 
BMC) et en centres de documentation d'entreprises priv^es de la 
r6gion Rhone-Alpes. Le stage a pour but essentiel d'assurer 
1'application pratique de 1'enseignement regu S 1'dcole en me 
faisant participer S un travail effectif dans 1'entreprise. 
Donc il a pour but, pendant les trois mois b. venir, de me 
familiariser avec les conditions techniques et sociales de la 
vie professionnelle. 

2.DES ENTREVUES : 

Pendant mes visites, notamment avec le conseiller 
technique pour le livre et la lecture, j'aurais S rencontrer 
des 61us et des directeurs de bibliothiques publiques avec qui 
je devrais pouvoir m'entretenir sur la nfecessitfe d'une 
coop6ration entre leurs services et les services de 
documentation des entreprises priv6es de la r6gion. 
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B.QUESTIONNAIRE 

1.OBJECTIFS : 

Le questionnaire sera surtout fait par "mailing" 
aupr&s des entreprises privSes de la r6gion. II a pour objectif 
un 6tat des lieux, c'est-a-dire un recensement des entreprises 
priv^es ayant un service de documentation. 

Le probldme majeur que je vais rencontrer au cours 
de ce travail c'est le temps. Car trois mois ce n'est peut-etre 
pas suffisant pour faire le tour de la r6gion tout en esp6rant 
rencontrer beaucoup d'61us. Par ailleurs, pendant 1'6t6, 
presque tous les personnels partent en vacances. II sera alors 
difficile de recevoir les rSponses au questionnaire que du 
reste j'ai simplifi6 a dessein. 
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2.QUESTIONNAIRE PROPREMENT DIT ; 

ENQUETE ENSB AUPRES DES CENTRES DE DOCUMENTATION DES 
ENTREPRISES PRIVEES DE LA REGION RHONE-ALPES. 

Nom de 1'entreprise : 

Adresse : 

N de T61. : 

Activitfe principale : 

Autres activit^s : 

1. Avez-vous un service de documentation ? Oui. Non. 

-Si non, 6prouvez-vous le besoin d' avoir un ? Oui. Non. 

2.Date de creation du service : 

-Date de crdation de 1'entreprise : 

3.Nombre total de salari6s du service : 

-Nombre total de salari6s de 1'entreprise : 

4.Organigramme du service : 

(si possible, priere de le joindre ci ce questionnaire. Merci. ) 

-Organigramme de 1'entreprise : 

(idem) 

5.Avez-vous une bibliothdque sp6cialis6e ? Oui. Non. 

6.Combien de documentalistes employez-vous ? 

-Quelles sont leurs formations ? 

-Quelles sont leurs fonctions ? 



7.Quels sont vos besoins en documentation ? 

9 

8.Etes-vous en rapport avec les biblioth^ques publiques de la 

r^gion Rhone-Alpes ? 

Bibliothdques centrales de pret. 

Biblioth^ques municipales. 

Biblioth6ques municipales class6es. 

-Si non, qu'attendez-vous d1Sventuels rapports avec ces 

biblioth^ques ? 

Merci de renvoyer ce questionnaire dument rempli a Joseph 
EBONGUE, 17/21 bd du 11 nov. 1918. 69623 Villeurbanne. T61. : 
78.89.64.45 Poste 111. 
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Le stage et les visites en bibliothSques publiques 
m' am6neront d voir des cas concrets de coopSration ou des 
possibilit6s de coop^ration avec les centres de documentation. 
Tandis que mon enquete auprds des services de documentation des 
entreprises privSes me permettra : 
1) de savoir quelles sont les entreprises qui ont un service de 
documentation et comment ce dernier est organis6 ; 
2) de voir ce qu'ils attendent d'une 6ventuelle coopSration 
avec les bibliothdques des collectivit6s locales. 

A la fin, cette demarche devrait me permettre de 
rdpondre S la question pos6e en introduction S savoir : est-ce 
que la d6centralisation favorise les rapports des bibliothdques 
avec les services de documentation ? Etant entendu que si la 
r6ponse est poSitive il faudra 116tayer par des exemples z tout 
en indiquant le contenu de cette coop^ration. Par contre si la 
r^ponse est nSgative, il faudra dire pourquoi. En tout cas, 
qu'il y ait d^centralisation ou pas, la coop^ration entre 
toutes les bibliotheques, je veux dire tous les centres de 
documentation est aujourd'hui plus que jamais indispensable. 

Je terminerais mon propos par quelques suggestions 
sur la formation des "sp6cialistes de 1'information" qui doit 
etre fondamentalement la meme quelle que soit 1'option choisie. 
Cette formation doit etre ax6e sur la maitrise des disciplines 
qui font la sp6cificit6 de la bibliothSconomie moderne : la 
collection des documents, la recherche et 1'analyse de 
1'information,1'informatique,la conception des bases de 
donndes, etc pour le plus grand bien du public et de la 
recherche. 
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XV . B JBZIXOGRAPJFXE 1L.EC17 JIXTE 
COMMjEUSrZTJEJE 

A.DECENTRALISATION 

1.DEFINITION : 

(1).GRUBER, Annie.- La d6centralisation et les institutions 
administratives.- Paris : Armand Colin, 1986.- 390p. 

*L'ouvrage analyse le fonctionnement des 
institutions administratives dans le nouvel 6quilibre entre 
1'Administration d'Etat et 1'Administration territoriale 
d6centralis6e (en 1'occurrence le d6partement et la commune), 
dans la perspective de 1'unit6 de 1'Etat. Annie donne dans son 
ouvrage une d6finition assez simple (pour ne pas dire 
simpliste) du concept de d6centralisation (cf pp.21-24). 

(2).TERRAZZONI, Andr6.- La dScentralisation & 1'Spreuve des 
faits .- Paris : LGDJ, 1987.- 288p. 

*La d6centralisation cr6e des in6galit6s.Elle en 
cr6era encore plus lorsqu'elle sera achevee. Mais la question 
qu'on se pose alors et & laquelle 1'auteur tente de rSpondre 
sans succds, c'est de savoir si toutes les collectivit&s 
locales vont pouvoir offrir &. leurs habitants les memes 
services auxquels ils peuvent 16gitimement pr^tendre en leur 
qualit6 de citoyen d'un meme Etat. 

2.EFFETS DE LA DECENTRALISATION : 

(3).BONY, Frangoise.- La d^centralisation d 1'examen des 
biblioth^caires et des 61us.-
in : Livres-Hebdo : n-9, Fdvrier 1988 ; pp.92-96 

*Au terme de deux annees de decentralisation des 
bibliothdques publiques, le Directeur du livre et de la lecture 
(DLL) fait le point en affirmant que les BCP (biblioth&ques 
publiques) seront de plus en plus des services culturels 
tourn6s autant vers 1'animation, la formation, la coop6ration 
que vers la desserte en documents. Je pense pour ma part que 
cette coop6ration-l& sera 6galement tournSe vers les centres de 
documentation. 
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(4).YVERT, Louis.- Ddcentralisation et bibliothdques publiques 
: les biblioth&ques des collectivit^s territoriales.-
in : Bulletin des biblioth£ques de France : T.29, n- 4,1984 ; 
pp.269-297. 

*Apr6s 1'autonomie des collectivit6s locales, ce 
groupe de travail pr6sid6 par Louis Yvert propose a) le vote 
d'une loi dit "loi sur les biblioth^ques publiques" qui 
d6finirait la biblioth£que comme un droit pour tous les 
citoyens ; b) la mise sur pied d'un "conseil national des 
bibliothdques". Mais la question qu'on est en droit de se poser 
c' est de savoir quelle est 1' utilit6 de cette loi et de ce 
conseil aprds la dScentralisation. 

3.LES LOIS DE DECENTRALISATION : 

(5).Loi n* 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertSs 
des communes, des d^partements et des rfegions. 
in : Joxxrnal Officiel du 3 mars 1982. 

*"Le Prdsident du conseil g6n6ral est 1'organe 
exfecutif du dSpartement" (...) "II est le Chef des services du 
d6partement".(art.25). II faudrait tout de meme nuancer tout 
ceci en rappelant que la France est un pays unitaire et non un 
Etat f6d6ral. Par ailleurs, les collectivit^s territoriales ne 
sont pas des Etats federSs. 

(6).Loi n-83-663 du 22 juillet 1983 compl6tant la loi du 7 
janvier 1983 (art.60 sur les BCP et 61 sur les BM). 
in : Journal Officiel du 23 juillet 1983. 

(7).Loi n» 86-29 du 9 janvier 1986. Dispositions diverses 
relatives aux collectivitSs locales. Modification des art.60 et 
61 de la loi 83-663 du 22 juillet 1983 (art.13,14,15,16 et 22) 
in : Journal Officiel du 10 janvier 1986. 

(8).D6cret n* 88-1037 du 9 novembre 1988 relatif au controle 
technique de 1'Etat sur les bibliotheques des collectivitds 
territoriales. 
in : Journal Officiel du 15 novembre 1988. 

*Le d6cret est une adaptation du code des communes. 
II ne reconnait pas de sp6cificit§s aux BCP par exemple (le 
terme n'est d'ailleurs pas employ^). Voir art.ll du ddcret qui 
stipule par ailleurs que les art.R.341-1 S R.341-10 inclus au 
code des communes sont applicables aux dSpartements. 

(9).FRANCE. Direction du livre et de la lecture.- Objectif 
lecture.- Paris : Ministdre de la Culture, 1988.- 83p. 

*Ce document contient toutes les lois de 
dScentralisation en mati6re de livre et lecture promulgu^es 
jusqu' d. sa date de publication en 1988. II est fortement 
illustrS par les r6alisations r6centes des communes et des 
ddpartements en matiere de biblioth6ques publiques. Cependant, 
il semble faire peu de place aux nouveaux supports et affirme 
en avant-propos que "le livre S travers le temps est le 
principal t6moin des civilisations, 1'artisan de leur 
continuit6 et de leur rayonnement" . 
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B.BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES (BCP, BM, BMC) 

1.DEFINITIONS : 

(10).ASSOCIATION DES BIBLIOTHECAIRES FRANCAIS.- Le m6tier de 
bibliothfecaire.- 8e §d. enti^rement refondue.- Paris : 
Promodis, 1988.- 365p. 

*Ce manuel, qui constitue une excellente 
introduction & la bibliothSconomie, semble cependant ignorer 
les techniques du m6tier qui occuperont de plus en plus le 
biblioth6caire dans un proche avenir : 1'indexation, la 
constitution des th6sauri, 1'interrogation des banques de 
donn^es, 1'informatique, la gestion et le marketing de 
1'information et de tout document. 

2.BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES : COOPERATION 

(11).BINNS, Norman E.- Les services coop6ratifs de biblioth6que 
i 1'intention de 1'industrie et du commerce.-
in : Bulletin de l'Unesco d l'intention des biblioth£ques : 
Vol.XV, n$ 6, novembre-d6cembre 1961 ; pp.327-335. 

*Dans cet article qui date d6jd, 1'auteur dfefend la 
th^se selon laquelle les bibliothdques publiques, dans 
1'accomplissement de leurs missions, pourraient cr6er des 
services cooperatifs pour rdpondre aux besoins trds 
particuliers et trds divers de 1'industrie. Thdse abodamment 
illustr6e par des cas concrets tir6s de pays tels que 
1'Angleterre, les Etats-Unis, les pays scandinaves. On se 
demande simplement la suite qui a 6t6 r6serv6e d ces 
exp6riences. 

(12).BLOOMFIELD, Masse.- Role of one technical library in 
support of an information center.-
in : Special library : january 1966, vol.57, n%1 ; pp.39-44. 

*L'article date d6jd. Cependant, il d6finit les 
caractdristiques d'une bibliothdque sp6cialis6e et celles d'un 
centre de documentation. L'auteur affirme meme que la 
biblioth&que, celle qui n'est pas sp6cialis6e, soutient les 
activit6s du centre de documentation dans la mesure ou elle 
pourrait par exemple pourvoir d ses acquisitions en certains 
documents. 
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(13).MASSON, Andr6 ; SALVAN, Paule.- Les biblioth^ques.- 4e 6d. 
mise S jour.- Paris : P.U.F., 1975.- 126p. (Que sais-je ? 944). 

*Une histoire g6n6rale des bibliothdques. Mais qui 
contient un chapitre fort int6ressant sur les bibliothdques 
sp6cialis6es et les centres de documentation (chap.5 pp.108-
112) ou Salvan affirme qu'il n'est pas toujours ais6 de 
distinguer la bibliothdque du centre de documentation et qu'il 
serait sans doute vain de chercher d le faire. Parce que ni 
l'une ni 1'autre ne pourrait plus aujourd'hui etre soumis aux 
methodes un peu rigides de la biblioth6conomie traditionnelle. 

(14).PINGAUD, Bernard ; BARREAU, Jean-Claude.- Pour une 
politique nouvelle du livre et de la lecture.- Paris : Dalloz, 
1982.- 297p. 

*Rapport de la commission du livre et de la lecture 
au Ministre de la Culture. Une fois la d6centralisation 
achevSe, la comp6tence en mati^re de lecture publique 
appartiendra aux seules collectivit6s locales. D'ou la 
n6cessit6 d'une loi sur les bibliotheques 6tablissant des 
rdgles g6n6rales applicables sur tout le territoire. Avec cette 
"loi", on se demande jusqu'ou peut aller la compStence des 
collectivit^s locales. 

3.BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES : ETUDE DE 
CAS : 

(15).CURTIT, Frangoise.- La d^mocratisation de la lecture 
publique : 1'action de la BCP de l'Is6re : m^moire IEP.-
Grenoble : IEP, 1988.- 117f. 

*Toute une section de ce mSmoire est consacr6e S 
une analyse critique de la dScentralisation (cf pp.13-24). 
Frangoise, qui par ailleurs est une coll^gue d 1'ENSB, 6voque 
la dynamique que la decentralisation (qui est une "dynamique 
d'appropriation") peut engendrer. On peut cependant se demander 
pourquoi 1' action de la BCP ne va pas par exemple vers les 
centres de documentation des entreprises priv6es de l'Is6re. 
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C.CENTRES DE DOCUMENTATION D'ENTREPRISES PRIVEES 

1.DEFINITION : 

(16).CHAUMIER, Jacques.- Les techniques documentaires.- 3e ed. 
mise d jour.- Paris : P.U.F., 1979.- 127p.(Que sais-je ? 1419) 

*Pr6sentation des systdmes documentaires en 
particulier (cf chap.II). Ce qui est important pour moi dans ce 
chapltre c'est la 2e partie qui porte sur la d6finition des 
centres de documentation d'entreprise ou services de 
documentation (pp.22-25) tels que je les ai consid6r6s dans ce 
projet de recherche. 

(17).CALIXTE, Jacqueline ; MORIN, Jean-Claude.- Management d'un 
service d'information documentaire.- Paris : les 6d. 
d'organisation,1985.- 241p. 

*Ouvrage 6crit par deux praticiens et qui propose & 
tout responsable d' un service d'information documentaire les 
concepts et les outils indispensables pour le cr6er, le 
r6organiser et 1'animer. L'accent est mis sur 1'outil 
informatique dont 1'importance est d6sormais Svidente pour la 
crSation et la gestion des bases de donn6es. Mais cette 
importance de 1'outil informatique est-elle aussi 6vidente pour 
les bibliotheques publiques ? 

(18).REES, Alan M.-Librarians and information centers.-
in : College and research libraries : vol.25, n^3 ; May 1964. 

*Rees compldte la dSfinition du centre de 
documentation telle que donn6e par Chaumier en affirmant que le 
centre de documentation est dirig6 par des scientifiques et des 
ing^nieurs. Mais il ne faut pas croire que ces derniers se 
passeront des techniques propres aux bibliothScaires et aux 
documentalistes ! 
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2.CENTRES DE DOCUMENTATION 
COOPERATION : 

(19).JAKOBIAK, Frangois.- Maitriser 1'information critique.-
Paris : les 6d. d'organisation, 1988.- 225p. 

*L'auteur pr6sente le rdle majeur des bases et 
banques de donnSes, en insistant sur 1'importance des brevets. 
Puis il recommande une structure : le syst&me d'information 
documentaire, compl6ment souvent indispensable du syst&me 
d' information strat6gique. A la fin on a envie de se demander 
quelle est la place des biblioth6ques dans le systeme 
d'information stratSgique. 

(20).MARTINET, Bruno ; RIBAULT, Jean-Michel.- La veille 
technologique, concurrentielle et commerciale.- Paris : les 6d. 
d'organisation, 1989.- 300p. 

*Pr6sentation de m6thodes pour dSfinir, identifier, 
utiliser et faire circuler 1'information strat^gique pour 
1'entreprise. Pr^sentation rapide des sources d'information 
formalis6es (mddias, banques de donn^es, informations 
publiques, etc.) et des sources d'information informelles 
(relations, partenaires 6conomiques, voyages, congrds). Or 
parmi les sources formalis6es il y a un role important que 
pourraient jouer les bibliothdques publiques mais qui n'est pas 
rendu Svident par les auteurs. 

(21).MURDOCK, John W. ; BROPHY, Charles A. Jr.- A comparison of 
the functions of libraries and the information centers.-
in : Library Trends : vol.14, n-3, january 1966 ; pp.347-352 

*Tous les besoins de 1'industrie et du commerce en 
mati^re d'information et de documents ne peuvent etre 
satisfaits par leurs seuls centres de documentation 
sp6cialis6s. D'ou la n6cessit6 d'une collaboration entre les 
bibliothdques et les centres, en matidre d'acquisitions par 
exemple. Certes 1'article date de 1966. Mais il demeure fort 
actuel et pertinent par rapport d mon sujet. 

3.CENTRES DE DOCUMENTATION ET 
BIBLIOTHEQUES SPECIALISEES : ETUDE DE 
CAS : 

(22).HASLAM, D. D.- Staffing of industrial libraries.-
in : The libraru association record : vol.68, n* 6, june 1966 ; 
pp.213-219. 

*Une enquete r6alis6e en 1964 en Angleterre sur les 
bibliothdques sp6cialis6es et les centres de documentation qui 
avait pour but : a) de ddterminer la taille et la nature de ces 
services ; b) les fonctions, les formations et les 
r6mun6rations des diffSrents responsables. Cette enquete 
devrait pouvoir m'aider S faire la mienne sur 1'6tat des lieux 
des centres de documentation de la r6gion rhone-alpine. 



(23).JAHODA, Gerald.-Les bibliothdques et centres de 
documentation sp6cialis6s de 1'industrie am6ricaine.-
in : Bvlletln de l'Unesco d l'intention des bibliothgques : 
vol.XVII, n$2, mars-avril 1963 ; pp.75-82. 

*Un ; 6tat ; de la situation, avec statistiques d 
1'appui, des biblioth6ques et centres de documentation 
sp6cialis6s de 1[industrie am6ricaine. ill^ast 3. remarqer qu'd 
la suite de Jahoda, j'ai consid6r6 dans cette 6tude que les 
deux ne formaien-B^ qu'une seule entit6. Dejd en 1963, les 
industries amdricaines sentaient le besoin de recruter de plus 
en plus de "charg6 de recherche en matiere de documentation". 

(24) .LONGONGO, C16ment.- Le service /'d' information et de 
documentation dans une entreprise industrielle •: exemple de 
Renault V6hicules Industriels : mSmoire DSB.- Villeurbanne : 
ENSB, 1987.-23f. 

*Etude de la mission d'un service d'information et 
de documentation dans une entreprise industrielles d travers 
11analyse de son organisation interne et de ses fonctions. Le 
probldme d'accSs aux documents primaires se pose aprds toute 
recherche. Et c'est ici que la coopSration bibliothdques-
centres de documentation pourrait etre mutuellement b6n6fique. 
Or C16ment ne pousse pas sa r6flexion jusque-ld. 

(25).WILLNER, R.- Documentation industrielle.-
in : R.B.C.D. : Rrchives-BibliothSques-Collections-
Documentation, n*14, mars-avril 1954 ; pp.391-395. 

*La definition des fonctions de documentaliste dans 
le cadre d'un centre de documentation industrielle. Par exemple 
le "ficheur", on dira aujourd'hui l'indexeur ou simplement le 
documentaliste est avant tout spScialiste d'un domaine pr6cis. 
Certes l'article date de 1954. Cependant il affirme clairement 
ce qui est aujourd'hui la tendance dans les sciences de 
1'information : la spScialisation. 
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